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chaque jeudi
dans les kiosques

L’école devient,
grâce aux initiatives
gouvernementales, un
véritable rempart con-
tre les violences
sexuelles et les abus
en milieu éducatif. Ré-
solument engagé à ga-
rantir à chaque enfant
un espace d’épanouis-
sement sécurisé, le
gouvernement intensi-
fie ses actions pour
protéger les appre-
nants, filles comme
garçons.

En avril 2025, la
cellule Genre du mi-
nistère des Enseigne-
ments primaire et se-
condaire (MEPS), en
partenariat avec le Pro-
jet d’amélioration de la
qualité et de l’équité de
l’éducation de base
(PAQEEB), a mené une
campagne nationale de
sensibilisation. Son
objectif est de lutter
contre les violences
sexuelles en milieu
scolaire et de promou-
voir l’utilisation du nu-
méro vert 8250, mis à
la disposition des vic-
times et des témoins
d’abus.

Une mobilisation
qui a permis de tou-
cher plus de 25 000
jeunes dans 20 locali-

tés à travers les sept
régions éducatives du
pays.

De l’Est-Mono au
Moyen-Mono, de Kloto
à Akébou, en passant
par Tchaoudjo,
Tchamba, la Kozah, la
Kéran, Tône, Mango,
Zio, Vo, Agoè et Lomé,
les équipes de sensibi-
lisation n’ont ménagé
aucun effort. Dans
chacune des préfectu-
res, des séances
d’échanges interactifs,
animées par la respon-
sable de la cellule
Genre et le conseiller
juridique du MEPS, ont
permis de briser les si-
lences, d’encourager la
parole libérée et d’édu-
quer à la vigilance.

Au cœur de cette
dynamique, un solide
socle juridique. Adop-
tée le 2 décembre

2022, la loi sur l’inter-
diction des violences
sexuelles en milieu
scolaire est un bou-
clier pour les appre-
nants. Elle garantit non
seulement la pour-
suite de la scolarité
pour les filles encein-
tes, mais elle renforce
également les sanc-
tions contre les
auteurs d’abus.

Atteinte à l’inti-
mité, attouchements,
harcèlement sexuel,
pédophilie ou viol, ce
sont autant d’actes dé-
sormais sévèrement
réprimés par la loi.
Ainsi, tout auteur
d’acte à caractère
sexuel sur un appre-
nant s’expose à une
peine d’emprisonne-
ment de 1 à 5 ans et à
une amende oscillant
entre 1 et 5 millions de

francs CFA lorsque la
victime a 16 ans. Le
double est prévu si la
victime est âgée de
moins de 16 ans.

Mais l’arsenal ju-
ridique n’est rien sans
l’adhésion de la base.
Conscient de cette réa-
lité, l’exécutif togolais
a intégré une appro-
che participative à sa
stratégie de protection.
Lors de la récente cam-
pagne, des jeunes âgés
de 12 à 21 ans ont été
formés pour devenir de
véritables relais de
prévention dans leurs
établissements et
leurs communautés.

Le numéro vert
8250, mis en place en
2021, constitue un
autre pilier de cette
politique. Gratuit et
anonyme, il permet à
tout membre de la
communauté éduca-
tive de signaler rapide-
ment tout cas de vio-
lence sexuelle ou
toute situation com-
promettant l’intégrité
des apprenants.La
réalité des chiffres
vient rappeler que le
combat est loin d’être
terminé. En 2022, près
de 2 500 cas de gros-
sesses précoces ont
été enregistrés dans

les établissements sco-
laires.

Cette volonté de
frapper fort n’est pas
nouvelle. Du 13 no-
vembre au 8 décem-
bre 2023 déjà, la cel-
lule Genre du minis-
tère des Enseigne-
ments primaire, se-
condaire et technique
(MEPST) avait mené
une autre campagne
nationale, axée spéci-
fiquement sur la lutte
contre les grossesses
précoces et les violen-
ces sexuelles. Plus de
35 000 élèves âgés de
12 à 24 ans avaient été
sensibilisés dans 17
villes du pays.

Lors de ces ren-
contres, plusieurs thè-
mes avaient été abor-
dés avec rigueur et pé-
dagogie : les mécanis-
mes d’application de la
nouvelle loi, les consé-
quences des rapports
sexuels précoces, les
dangers du harcèle-
ment sexuel, le rôle et
la responsabilité des
parents d’élèves ainsi
que les valeurs mora-
les indispensables
pour une vie scolaire
saine.

La Rédaction

Ecoles-Violences sexuelles
Tolérence zéro
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En marge des
travaux de la 3ème

Conférence minis-
térielle de l’Alliance
Politique Africaine,
une délégation de
ministres africains
en charge des affai-
res étrangères a
échangé avec le Pré-
sident du Conseil,
Faure Essozimna
Gnassingbé. C’était
le 02 juin à Lomé.

Au cours des
échanges, les diplo-

mates africains ont
présenté au Président
du Conseil les con-

clusions de leurs as-
sises, ainsi que la
Déclaration y affé-

rente. L’ambition est
de renforcer la voix
du continent sur la
scène internationale,
dans le contexte
mondial actuel de
bouleversements
g é o p o l i t i q u e s .
« Nous avons en
outre félicité le Pré-
sident Faure
Gnassingbé pour sa
désignation à la tête
du Conseil de la Ré-
publique Togolaise,
et pour son rôle dans

la médiation afri-
caine pour un retour
de la stabilité et de
la paix dans l’Est de
la République Dé-
mocratique du
Congo », a indiqué le
ministre malien,
Abdoulaye Diop, en-
touré pour l’occasion
de ses homologues
du Niger, du Bur-
kina, du Libéria, du
Tchad et de la RDC.

La Rédaction

Diplomatie
Faure Gnassingbé félicité

Au Togo, la re-
p r é s e n t a t i o n
nationalea mar-
qué sa participa-
tion à la célébra-
tion de la Journée
nationale de l’ar-
bre hier, 1er juin
2025. Elle a mis en
terre de 200
plants dans l’en-
ceinte et aux alen-
tours de l’Assem-
blée Nationale.
Cette initiative
s’inscrit dans la
dynamique natio-
nale de reconsti-
tution du couvert
végétal, portée par
les plus hautes
autorités du pays
et soutenue par
les institutions de
la République.

Cette année,
le Président de
l’Assemblée natio-
nale, Sevon-Tépé
Kodjo Adédzé, a

donné l’exemple en
mettant en terre un
plant d’araucaria
heterophylla. Il était
entouré des autres
membres du bureau
et de la conférence
des présidents, des
députés et du per-
sonnel de l’adminis-
tration parlemen-
taire pour cet acte
simple mais porteur
d’un grand espoir
pour l’environne-
ment.

Les espèces de
plants notamment,
Khaya senegalensis,
a r a u c a r i a
heterophylla, mises
en terre sur le do-
maine de l’Assem-
blée nationale ont
été choisies pour
contribuer à la
r e f o r e s t a t i o n
communautaire.«Nous
avons choisi cer-
tains plants pour
leur caractère orne-

mental et d’autres
pour leur vertu. Le
K h a y a
senegalensis, par
exemple, est une
espèce particuliè-
rement efficace
dans la captation
du carbone. Elle
nous permet de
joindre l’esthétique
à l’écologie» a expli-
qué l’Honorable
Nadjo N’ladon, pré-
sident de la Com-
mission de l’envi-
ronnement de l’As-
semblée Nationale.

Selon Nadjo

N’ladon, planter un
arbre, c’est accom-
plir un devoir ci-
toyen, c’est préser-
ver la nature, c’est
aussi défendre le
climat qui est
aujourd’hui me-
nacé. Dans ce
sens, l’engagement
parlementaire ne se
limite pas à l’en-
ceinte de l’institu-
tion. Chaque dé-
puté mettra en
terre 500 plants
dans sa localité.
Une implication in-
dividuelle qui tra-

duit la volonté
d’ancrer l’action
écologique au plus
près des commu-
nautés. Cette ap-
proche décentrali-
sée renforce l’am-
bition nationale qui
est celle de planter
deux millions d’ar-
bres pour cette
édition 2025 de la
Journée de l’arbre,
et atteindre un mil-
liard d’ici à 2030.

La Journée na-
tionale de l’arbre
est instituée en
1977 par feu Pré-
sident Gnassingbé
Eyadéma. Depuis
ce temps, elle s’est
imposée au fil des
années comme un
rendez-vous ma-
jeur de l’engage-
m e n t
environnemental
au Togo.

WARAA

Journée nationale de l’arbre
Le Président de l’Assemblée
Nationale donne l’exemple
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Le Togo pour-
suit la modernisa-
tion de son disposi-
tif de passation des
marchés publics à
travers une série de
réformes audacieu-
ses. Entre
digitalisation des
procédures et faci-
lités offertes aux
opérateurs écono-
miques, le pays
s’emploie à rendre
ce secteur stratégi-
que plus transpa-
rent, compétitif et
accessible à tous.

Dans la dyna-
mique de la bonne
gouvernance et de
l’amélioration du
climat des affaires,
l’État a engagé de-
puis plusieurs an-
nées une profonde
réforme de son sys-
tème de commande
publique. Objectif :
assainir le secteur,
renforcer la trans-
parence des procé-
dures et garantir à
chaque acteur éco-
nomique une égale
chance de participer
aux appels d’offres
publics.

L’un des chan-
gements majeurs
apportés par cette
réforme réside dans
la digitalisation des
procédures. La mise
en place des
plateformes permet
de moderniser et de
sécuriser l’ensem-
ble du processus de
passation des mar-
chés. Désormais, les
avis d’appel d’offres,
les dépôts de sou-
missions et les pu-

blications des résul-
tats se font en ligne,
limitant ainsi les
risques de favori-
tisme et de traite-
ment inéquitable.

Cette dématé-
rialisation offre aux
entreprises, qu’elles
soient grandes ou
petites, nationales
ou étrangères, un
accès simplifié et
égal aux opportuni-
tés offertes par la
commande publi-
que. De plus, des
séances de forma-
tion et des ateliers
d’information sont
régulièrement orga-
nisés pour familiari-
ser les opérateurs
économiques aux
nouvelles procédu-
res.

La modernisa-
tion du processus
des marchés publics
garantit une trans-
parence et une effi-
cacité, une situa-
tion voulue par le
président Faure
Gnassingbé qui a
donné l’instruction
de la création de
l’Autorité de régula-
tion des marchés
publics (ARMP) il y
a plusieurs années.

En 2024, selon

des chiffres divul-
gués, 85 % des ap-
pels d’offres ont été
digitalisés, rédui-
sant les délais de
traitement de 60 à
20 jours et limitant
les risques de favo-
ritisme, selon un
rapport de l’Auto-
rité susmentionnée.

La dynamique
se poursuit cette
année, avec une ac-
cessibilité des offres
aux entreprises. Par

la réforme de la
digitalisation, ce
sont également plu-
sieurs milliards de
francs CFA écono-
misés et réinvestis
dans des projets
comme la construc-
tion de centres com-
munautaires.

En 2018, grâce
à la réservation de
20 % de la part des
marchés publics
aux jeunes et aux
femmes, 4 000 per-
sonnes avaient été
sollicitées pour des
m a r c h é s
octroyésqui s’élè-
vent à 12,6 mil-
liards de francs. À
partir de 2019, le
président Faure
Gnassingbé a fait
augmenter la
quote-part à 25%

pour plus de bien-
faits. Les entrepre-
neurs ont alors bé-
néficié de 30 mil-
liards de francs
CFA.

Par ailleurs, les
entreprises locales,
qui remportent dé-
sormais 70 % des
marchés publics,
dynamisent l’éco-
nomie nationale.
De façon significa-
tive, le Togo s’ef-
force de bâtir un
système de mar-
chés publics mo-
derne et fiable. Une
démarche qui con-
solide la confiance
des investisseurs et
participe à la bonne
gestion des res-
sources publiques.

La Rédaction

Marchés publics
Cap sur la transparence

Ces derniers
temps, l’actualité est
assez mouvementée
au Togo. La Ve Ré-
publique, l’organisa-
tion des élections
municipales, l’aug-
mentation des tarifs
du courant électri-
que et ses implica-
tions, brefs, nom-
breux sont les sujets
qui alimentent les
médias et les ré-
seaux sociaux
aujourd’hui. Il est
vrai que ces canaux
boostent la liberté
d’expression mais
cette dernière est un
piège qui entraîne
p l u s i e u r s
internautes dans

des problèmes judi-
ciaires.

Le relai d’infor-
mations via les
médias traditionnels
ou par le truchement
des réseaux sociaux
reste soumis au res-
pect de la déontolo-
gie et de l’éthique en

matière d’informa-
tion et de communi-
cation, et, générale-
ment, à un devoir de
responsabilité et de
vérification des con-
tenus partagés.« La
diffusion de fausses
informations, la ca-

Réseaux sociaux 
S'exprimer, oui mais

dépasser les limites, non

Suite à la p 5
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lomnie, la diffama-
tion et les dérives
notées dans l’exer-
cice du droit à la li-
berté d’expression et
du droit à l’informa-
tion menacent la
quiétude des popu-
lations et consti-
tuent des atteintes à
la paix sociale, à la
cohésion nationale
ainsi qu’à la sécurité
et à la stabilité du
pays.Ces infractions
sont prévues et pu-
nies par le code pé-
nal et plusieurs
autres textes et règle-
ments, notamment
le code de la presse
et de la communica-
tion, la loi relative à
la protection
desdonnées à carac-

tère personnel et la
loi sur la
cybersécurité et la
cybercriminalité en
République Togo-
laise. Leurs auteurs
et complices s’expo-
sent donc aux rigu-
eurs de la loi, de
même que les usa-
gers des réseaux so-
ciaux et autres espa-
ces d’expression pu-
blique qui vien-
draient à manquer
de faire preuve de
parcimonie, de res-
ponsabilité et de vé-
rification de toute
information avant sa
redistr ibut ion.  » ,
avaient indiqué les
ministres Mipamb
NAHM-TCHOUGLI,
en charge de la jus-

tice et Ambassadeur
Calixte Batossie
MADJOULBA, en
charge de la sécurité
dans un communi-
qué pondu en 2024.

C h a q u e
internaute doit donc
faire preuve de res-
ponsabilité dans ses
différentes actions
de diffusion et de
redistribut ion.La
promotion d’un en-
vironnement média-
tique et numérique
sûr pour tous de-
meure un élément
fondamental pour la
protection des liber-
tés individuelles et
publiques et pour le
renforcement de la
démocratie dans no-
tre pays.

Jack NUKUNU

Suite de la p 4

Réseaux sociaux 
S'exprimer, oui mais

dépasser les limites, non

Lundi 2 mai
2025, s’est tenue à
Lomé, la 3e confé-
rence ministérielle
de l’Alliance politi-
que africaine (APA).
La rencontre avait
pour thème: « Place
de l’Afrique dans un
monde en mutation
: enjeu d’un
repositionnement
stratégique et diplo-
matique ».

Dans un con-
texte international
marqué par des
reconfigurations ac-
célérées, la confé-
rence ambitionne de
repositionner le con-
tinent africain
comme un acteur à
part entière dans
l’élaboration des fu-

turs équilibres mon-
diaux.

A l’ouverture
des travaux, le Chef
de la diplomatie to-
golaise, le Prof. Ro-
bert DUSSEY a  sou-
ligné l’urgence pour
l’Afrique, de partici-
per à l’histoire qui

s’écrit plutôt que de
continuer à la subir.
Selon le ministre
Dussey, les États
africains doivent
rompre avec une
posture défensive ou
attentiste et s’affir-
mer comme des ac-
teurs audacieux et

innovants, capa-
bles de redéfinir les
paramètres de leurs
relations extérieu-
res. « Le monde
bouge, l’Afrique doit
bouger aussi. Elle
ne peut rester sans
voix, inaudible,
marginalisée dans
les processus de dé-
cision internatio-
naux », a-t-il indi-
qué.

La rencontre
marquée par des dé-
bats stratégiques a
abouti à une décla-
ration posée sur
l’impératif pour
l’Afrique de maîtri-
ser souverainement
ses secteurs de dé-
fense et de sécurité,
posant la souverai-
neté stratégique
comme socle de la
stabilité continen-
tale. L’appel est
lancé pour une re-
fonte de l’architec-
ture de paix et de sé-
curité, avec une ex-
tension vers les di-
mensions spatiale
et maritime, et une
accélération de
l’opérationnalisation
de la Charte de Lomé
sur la sécurité ma-
ritime.

Les participants
ont plaidé pour la
création d’une in-

dustrie africaine de
l’armement, basée
sur les savoir-faire lo-
caux, afin de réduire
la dépendance exté-
rieure. Ils ont exhorté
les États à assurer un
financement auto-
nome du secteur
sécuritaire et à adop-
ter une approche glo-
bale, incluant écono-
mie, gouvernance,
énergies, technolo-
gies et lutte contre les
ingérences.La décla-
ration salue égale-
ment, la décision his-
torique de l’Union
africaine, prise à
Addis-Abeba en fé-
vrier 2025 à l’initia-
tive du Togo, quali-
fiant l’esclavage, la
colonisation et la dé-
portation de crimes
contre l’humanité et
de génocides.

Les États mem-
bres sont invités à
participer activement
à deux grands ren-
dez-vous panafri-
cains à venir : Lomé
Peace and Security
Forum, en octobre
2025 et le 9I” Con-
grès Panafricain, en
décembre 2025.
Deux événements
majeurs qui marque-
ront la poursuite de
la réflexion sur la re-
naissance africaine et
son ancrage géopoli-
tique dans un monde
multipolaire.

À travers cette dé-
claration forte, les di-
rigeants africains
réaffirment une am-
bition collective :
construire une Afri-
que souveraine, soli-
daire, influente et
respectée sur la scène
internationale.

Cécile S.

3e APA à Lomé 
L'Afrique réclame le respect
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L ’ambassadeur
chinois Weidong Chao
et le Président du Con-
seil, Faure Essozimna
Gnassingbé ont échangé
sur le partenariat entre
le Togo et la chine hier
à Lomé. En effet, après
7 ans de présence au
Togo, le diplomate chi-
nois est en fin de mis-
sion. Il était question
pour lui de faire avec le
Président du Conseil le
bilan de la coopération
entre la Chine et le
Togo.

« Je quitte le Togo
avec beaucoup de satis-
faction parce que la coo-
pération sino-togolaise
affiche un dynamisme
exceptionnel à partir du
sommet du FOCAC
2024 qui a ouvert un
nouveau chapitre de
l’amitié et du partenariat
entre les deux pays. Des
projets de coopération
sont en cours d’exécu-
tion et bien d’autres en
préparation », a déclaré,
Weidong Chao. Il a pro-

fité de l’occasion de
transmettre les
meilleurs vœux du Pré-
sident Xi Jinping et du
Premier ministre Li
Qiang au Président du
Conseil. Il a également
réaffirmé la volonté de la
Chine de renforcer da-
vantage la confiance mu-
tuelle et d’approfondir la
coopération multilaté-
rale à travers le Forum
économique Chine-Afri-
que (FOCAC).

Il faut noter que le
Togo et la Chine déve-
loppent un partenariat

exemplaire dans les sec-
teurs des infrastructu-
res, de l’agriculture, du
développement rural, de
la promotion des inves-
tissements et des affai-
res, de l’éducation et de
la formation profession-
nelle. Les deux pays ont
également une conver-
gence de vue sur les
grands enjeux mon-
diaux relatifs à la paix,
la sécurité et à l’environ-
nement.

Ce partenariat stra-
tégique établi en 1972,
a été élevé par une déci-
sion conjointe lors du

Fin de mission
Weidong Chao satisfait

Les réseaux so-
ciaux sont inondés de-
puis un temps par un
message annonçant des
sessions d’investisse-
ment en ligne. Ce mes-
sage attribué au minis-
tère de l’économie et
des finances n’est qu’un
appât lancé par les ar-
naqueurs. Dans un
communiqué publié en
début de cette semaine,
le ministère a formelle-
ment démenti être à
l’origine de cette note
d’information.

Il s’agit d’une, « 
tentative grossière d’es-

croquerie », a indiqué le
ministère avant de rap-
peler que « ses commu-
nications sont exclusive-
ment diffusées à travers
des voies officielles, no-
tamment les médias
publics ».La population
est invitée alors à faire
preuve de vigilance face
à ces pratiques.

Pour rappel, en jan-
vier dernier, le départe-
ment avait déjà fait l’ob-
jet d’une tentative simi-
laire. Pour l’heure, les
auteurs de cette pratique
s’exposent à la rigueur
de la loi.

WARAA

Escroquerie en ligne
Le ministre des finances

lance l’alerte

FOCAC 2024, au niveau
d’un partenariat straté-
gique global. C’est le ni-
veau le plus élevé dans
l’échelle chinoise des
relations de coopération
qui implique un renfor-
cement notable des re-

lations et une collabora-
tion élargie couvrant
plusieurs domaines, y
compris la politique,
l’économie, la sécurité et
la coordination interna-
tionale.

WARAA
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